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•nste-milieu paraît jeter tout-à-fait le froc aux or- . 

Plus de ménagemens : assez de tems a passé sur la
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ue le parti de la peur reprenne courage. Pour 

•le beau idéal du gouvernement, ce sont les phases , 
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 de
 la restauration , c'est-à-dire le ministère Dei , 

«n Martisnac. Pauvre France ! qu'on veut rétrécir , 

„„ formes du canapé doctrinaire.
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Sous ce rapport, la discussion du budget a mis au jour , 

j„ singulières révélations. Jusqu'à présent, la pensée in- , 

rme des hommes du milieu s'était voilée de quelque pu- , 
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 minces retranchemens effectués sur le bud- . 

cet ont fait éclater leurs véritables sentimens. — Toucher j 
au bu.l^et, maintenant qu'ils en disposent, c'est un sa- , 

enié-'e c'est attenter au droit de la propriété. Jusqu'au , 

nrotestant Guizot qui, par solidarité de position, par 

amour pour l'intégrité du budget, s'est fait le champion 

du clergé catholique, et, à propos d'un amendement de 

M. Dubois' relatif aux bourses des séminaires, est venu 

débiter un sermon à la chambre sur la nécessité de la re-

ligion comme moyen d'ordre. 
Certes, il faut croire qu'il y a bien peu de religion en 

France depuis quelques années, ou que la proposition de 

M. Guizot n'est pas parfaitement vraie, puisque l'ordre a 

été et est encore si souvent troublé. Il ne serait peut-être 

pas difficile de prouver aussi que l'influence du clergé 

u'a pas été étrangère à nos troubles, et que là oi^ cette 

influence est la plu* complète, la perturbation de l'ordre 

a plu» d'intensité et de durée. 
Mais n'importe 1 M. Guizot avait besoin d'intéresser la 

chambre, non pas à la religion, mais aux séminaristes, et, 

an moyen d'un texte vénéré, il les a tirés d'affaire. C'est 

ainsi qu'à propos de responsabilité ministérielle, on 

vient , dan» l'occasion , se couvrir de l'inviolabilité 

royale. 

En revanche, M. Guizot, dans son ardeur contre les 

retraochemens, a traité de misérables les amendemens 

proposés dans ce but. Pour lui, la grandeur de la France 

K mesure à la grosseur du budget. « Il importe, a-t-il 

» dit, à la révolution de juillet de ne pas se brouiller avec' 

» tout ce qu'il y ,a de grand dans la nature humaine. 

• Elle ne doit point s'attacher à rabaisser toutes choses. » 

Tolà donc la révolution bien et dûment gourmandée de 

basses inclinations. Il est vrai qu'elle a du goût pour les 

petites gens, qu'elle voudrait qu'on s'occupât des proli-

iairis , et non exclusivement des chanoines de toutes ro-

bes et de tous états ; il est vrai que cette populacière ré-

volution se fût réjouie , au risque de plus grosses injures, 

de la suppression des sinécures et des cumuls , de la mo-

dicité des traitemtns , à partir de la liste civile jusqu'à celui 

"l'un mince employé. En ce sens, il n'est pas douteux 

que la révolution ne voulût et ne veuille rabaisser tout ce 

jjun y a de grand; et si le budget est pour M. Guizot 

'expression tarifée de la nature humaine, rien déplus 
"ai que sa métaphore. 

La chambre, malheureusement, se montre bien plus 

le lavis de M. Guizot que de celui de la révolution. Pla-

cée entre la crainte de ses commettans et celle de dé-

P'aire aux ministres, elle se laisse facilement influencer 
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 Phrases spécieuses. On dirait qu'elle ne demande 

4 un prétexte d'échapper à la nécessité des retranche-
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sans trop de fatuité, se regarder comme une puissance : t 

on en a peur; on les a persécutés. 

Et cependant, tandis qu'on brise leurs chaires à Paris, 

les voici qui envoient de nouveaux missionnaires à Lyon; 

à Lyon, où leurs prédications furent aux yeux de bien des 

gens la cause d'une catastrophe inouie; viennent-ils donc 

souffler encore le feu d'une affreuse guerre? 

Non , quelque dangereuses que semblent leurs idées , ce 

n'est pas par la calomuie qu'il les faut attaquer. Comme 

nous, les saints-simoniens ne cessent de répéter au peuple 

que la première condition de son bonheur, c'est le respect 

des lois, la résignation dans les souffrances : seulement 

ils ne pensent pas que ces souffrances doivent être éter-

nelles, et ils se sont voués à la belle mission d'y apporter 

un terme. Sous ce rapport, notre sympathie pour eux est 

profonde; l'histoire nous a appris que dans le vaste mou-

vement de la civilisation , l'influence du petit nombre et 

l'oubli des masses allaient toujours en décroissant ; et nous 

croirions outrager la Providence et renier notre foi, en 

supposaut qu'une loi si bienfaisante n'est qu'une chimère. 

Ainsi, l'apparition du saint-simonisme au milieu delà 

dissolution sociale et de l'égoïsme de notre époque, est à 

nos yeux un immense progrès. Sans doute il a pour cor-

tège d'inconcevables erreurs. Religieux par sentiment, 

athée par doctrine , il étonne par un mélange de mons-

truosités et d'admirables théories. Mais sa haute destinée 

sera de devenir le puissant véhicule de notre régénération 

morale, industrielle et religieuse. Les hommes forts qui 

s'en imprégneront , reconnaîtront tôt ou tard la source 

sublime et naturelle d'où découlent tant de vérités ; ils 

rendront à l'édifice sa base réelle et immuable, tout en 

consacrant par leurs travaux et leur assentiment, les mo-

difications qu'y aura faites le progrès de l'humanité. 

Telle n'est pas l'opinion de M. Cabuchet qui vient d'en-

trer en lice, en publiant une première lettre contre le saint-

simonisme. Il est probable que cette attaque, quelle que 

soit sa faiblesse, donnera lieu à une polémique, dans la-

quelle se développeront plus largement les idées du mem-

bre de la société littéraire lyonnaise. Il faut donc lui savoir 

gré d'avoir provaqué la discussion. Aujourd'hui que tout 

est mis en question, le silence ne saurait assurer le triom-

phe de la vérité. La doctrine de Saint-Simon envahit le 

monde, parce qu'elle lui rappelle des principes éternels, 

dont l'observation sera tôt ou tard réalisée. Mais fille du 

dix-huitième siècle, héritière de quelques-uns de ses vices, 

elle pourrait nous entraîner dans un abîme de maux, si 

son berceau n'était entouré de lumières, à la clarté des-

quelles s'évanouiront ses rêves d'orgueil, et paraîtront 

dans tout leur éclat son origine véritable et son but dé-

finitif. Jules F. 

Il est de ces choses si platement pensées et dites que 

ce serait trop d'honneur d'y répondre. Nous demanderons 

seulement à la feuille qui approuve les mesures passion-

nées du ministère contre la presse , et qui prétend que 

devant le discours de M. Barthe se sont évanouies les dé-

clamations et les forfanteries de résistance des hommes 

de cœur, nous lui demanderons pourquoi le ministère n'a 

point fait arrêter M. Armand-Carrel, ainsi qu'il l'a fait 

pour les écrivains de la Révolution et de la Tribune. 

Nous avons publié dans notre avant-dernier numéro 

une lettre par laquelle M. Joannon-Navier désavouait les 

violences exercées par M. le commissaire de police du 

faubourg de St-Clair-sur-Brésse contre les porteurs de 

drapeaux polonais et français. Les sieurs Riondet et Roul-

let fils , témoins et acteurs de cette scène, nous écrivent 

aujourd'hui pour démentir formellement le récit de M. le 

maire , et accuser son subordonné d'un abus de pouvoir 

aussi illégal qu'impolitique. Tous les habitans du fau-

bourg affirmeraient selon eux la sincérité de ces faits. Ils 

prouvent que M. le maire a été mal informé , et que trop 

souvent les agens du pouvoir compromettent par l'arbi-

traire l'ordre public qu'ils sont chargés de faire respecter. 

Au reste, nous ne pensons pas que cette affaire doive 

aller plus loin. Les habitans du faubourg ont fait acte de 

sagesse , eu n'opposant pas une résistance violente à M. 

le commissaire de police : il faut croire que, prévenue par 

cette leçon, l'autorité exercera une surveillance plus ac-
tive sur ses délégués. 

On lit dans le National : 

Nous avons dit qu'au i3 mars la tendance républicaine 

avait été exclue des affaires, et que la tendance contraire 

s'y était irrévocablement établie. Les hommes qui tien-

nent pour le principe monarchique contre le principe de 

la souveraineté nationale ont eu pour eux les deux tri-

bunes législatives, les emplois au-dedans, les ambassades 

au-dehors; et sous la protection même du gouvernement 

à la fois populaire et monarchique de juillet , ils ont dé-

duit une à une, et beaucoup plus rapidement qu'on ne 

1 eût espéré d'eux, les conséquences de leur principe. 

Ainsi l'on nous a dit successivement que la souveraineté 

nationale était dans nos gardes citoyennes; de là on l'a 

fait remonter aux électeurs, des électeurs aux députés, et 

de ceux-ci au roi, que m. Tascher nous dit être le repré-

sentât unique et perpétuel du pays. 

On a demandé de la modération à l'égard des serviteurs 

du dernier gouvernement; on a ajouté bientôt qu'il fal-

lait les laisser en place partout où ils étaient pourvus , et 

puis enfin on a mis sur la même ligne les émigrés de Co-

bleutz et les proscrits de 1815, les égorgeurs de l'Ouest 

et du Midi et les membres des associations patriotiques 

formées contre la restauration. On a fait mieux encore : 

on a donné des pensions aux premiers et placé les autres 

sous la surveillance de la police. 

Au-dehors, on a soutenu, dans le principe, que le gou-

vernement de juillet, renonçant à la propagande, se bor-

nerait à empêcher les autres gouvernemens de s'immiscer 

aux affaires des peuples. OH a dit ensuite que le principe 

de la non-intervention ne s'appliquerait pas à tous les cas 

possibles. De là on en est venu à abjurer formellement le 

principe de la non-intervention. Restait un degré à fran-

chir, et on l'a franchi ; nous faisons de la propagande 

monarchique en Italie. 

En juillet, les hommes monarchiques s'étaient bornés 

à demander que l'on conservât à la religion catholique 

un salaire. Depuis, les tribunaux nous ont appris que 

ta loi continuait à accorder à la discipline catholique 

une protection toute spéciale, qu'elle empêchait les 

prêtres de se marier. La tribune vient de renchérir sur 

les tribunaux. M. Guizot veut qu'on engraisse des cha-

noines, qu'on entretienne des collèges de petits gar-

çons , destinés à garder le temple du Seigneur et à 

former les peuples dans l'amour des institutions monar-

chiques. 

Enfin , deux célèbres procès politiques viennent récla-

mer le jugemen t de l'époque actuelle. Il s'agit de savoi 

si le maréchal Ney, pour avoir eu trois chevaux tués sou1 

lui à Waterloo, a mérité la mort, et si Louis XVI, pous 

avoir appelé sur son pays les coalitions étrangères, contir 

nuera à être annuellement pleuré par la France. Le minis-

tère déclare que le maréchal Ney a été bien et dûment fu-

sillé, et aussitôt la chambre des pairs ajoute que toute jus-

tice , en Fratice, doit vaquer le jour oh Louis XVI a porté 

sur l'échafaud sa tête de roi, tête sacrée, inviolable, 

comme chacun sait. 

Ici, il faut adorer l'irrésistible empire de la logique. 

Quand vous avez déclaré que la royauté de juillet cessera 

d'être quasi-républicaine et deviendra quasi-légitime, il 

faut de toute nécessité que les principes de la légitimité et 

ceux de la religion révélée, qui en sont inséparables, vien-

nent à votre secours, ou votre gouvernement serait privé 

de tout fondement. Vous êtes obligés d'escobarder sur le 

principe de la souveraineté nationale, et de dire que cette 

souveraineté s'est abdiquée en faisant un roi. Les servi-

teurs de la légitimité reviennent, et il faut bien vous servir 

d'eux, car sur quelle bonne raison les éloigneriez-vous ? 

Forcés d'opter entre les chouans et les patriotes, vos pré-

férences, vos sympathies seront pour les chouaus, car vous 

êtes plus près de la Vendée que de la Convention. Placés 

dans l'alternative de faire de la propagande populaire ou 

de la propagande monarchique, vous vous déterminerez 

pour cette dernière, car la cause générale des rois est in-

sensiblement devenue la vôlre. Vous aurez fermé les clubs 

politiques, les assemblées sainl-siuioniennes, interdit toute 

réunion de plus de vingt personnes, dont l'objet serait ou 

politique ou philosophique; il faudra bien que vous fleu 

rissiez le teint des chanoines, et que vous rendiez aux pe-

tits séminaires leur haute destination morale. Tout ordre 

de choses doit avoir ses croyances, et toute croyance ses 

prêtres. Enfin, vous aurez des litanies de rois-martyrs, et 

vous dévouerez à l'éternelle infamie la mémoire de nos 

héros. Peut-être que quand vous aurez ainsi relevé pierre 

par pierre, tout l'édifice de la monarchie révélée, vous 

voudrez arrêter ceux qui demanderaient à replaaer au 

sommet la pierre de la légitimité. Il sera trop tard, et la 

France sera sauvée par d'autres que par vous. 

La tendance républicaine, exclue des affaires, mais re-

tranchée dans la presse, son inexpugnable asile, a par-

couru de son côté une série de progrès inverse et non 

moins logique. Il est remarquable que M. Tascher se pré-

vaut de tous les pas hardis qui ont été faits par la presse 

périodique, dans la tendance à laquelle la nature des cho-

ses la désavoue, pour faire de son côté les pas les plus au-

dacieux dans les voies de la restauration. S'il prétend que 

toute puissance vient de Dieu, c'est, dit-il, parce que d'aiiv 

très ont posé le principe que tout pouvoir doit être responsable. 

Ceci s'adresse à nous, et nous nous permettrons de de-

mander à M. Tascher ce qu'il entend par l'inviolabilité 

royale, u Cette inviolabilité, dit-il, serait un mensonge 

« dans la Charte-vérité, serait une vaine garantie donné:». 

« au roi des Français, si l'on consacrait, par l'absence de 

« tout deuil national, le forfait du 21 janvier. » 

Inviolabilité ne veut dire autre chose qu'irresponsabi-

' lité ; le roi u'est pas responsable, donc il est inviolable ; 

il n'est pas punissable , il ne peut jamais payer pour ses 

ministres. On ne peut p;is le tuer , mais on ne peut pas le 

déposer non plus , suivant la même doctrine; on ne peut 

pas l'envoyer de Paris à Saint-Cloud, de Saint-Cloud à 

Rambouillet , et de Rambouillet à Holy-Rood.Le principe 

de l'inviolabilité constitutionnelle a été aiis.sj bien en-

freint par la condamnation de Charles X et des siens, au 

bannissement, que par la condamnation à mort et l'exé-



cution de Louis XVI. L'inviolabilité ne s'entend pas feu-

lement de la personne . mais du droit ; et pour être con-

séquent à sa doctrine, il faut (pic M. Tascher , dans uue 

des prochaines séances de la chambre des pairs , com-

plète sa pensée et dise : » L'inviolabilité serait un meu-

» songe dans la Charte-vérité , !-i une assemblée avait pu 

» déposer toute une dynastie et la bannir. » Il n'y a pas 

de milieu , il faut que M'. Tascher conclue ainsi, ou bien, 

nous qui avons droit de nous aider de ses argumens , 

romme il s'aide des noires, nous dirons que l'inviolabi-

lité ne garantit que ta personne et point le droit ; qu aux 

lermes de la Charte de 1814 remaniée , on peut déposer 

un roi , et pourvu qu'on ne le tue pas , le principe dj 

l'inviolabilité n'est pas enfreint. 

Le Luthier de Lisbonne, tel est le titre d'une pièce jouée 

pendant plusieurs mois au Gymnase, sans qu'elle ait ja- j 
mais été l'occasion du moindre trouble. Cette pièce roule 

presque tout entière surl'engouement furibond d'un brave 

;;rtisan pour le gouvernement monarchique, engouement 

produit par les cajoleries que lui prodigue un courtisan 

de don Miguel , dans l'espoir de parvenir par ce moyen 

à séduire sa fille, et qui se prolonge jusqu'au moment 

où , voyant qu'on a voulu le prendre pour dupe , il 

s'écrie : « C'est fini, je ne veux plus de roi, je suis ré-

publicain. » Le public de Bayonne n'a pas pris la pièce 

aussi paisiblement que les Parisiens.Pendant toute la pre-

mière partie, l'acteur qui jouait le rôle du Luthier, hué , 

sifflé , interpellé constamment, pouvait à peine se faire 

entendre ; mais lorsque, revenu de son erreur , il pro-

nonce les paroles que nous avons citées plus haut, des 

cris et des applaudissemens presque unanimes sont venus 

ébranler la salle. iN'eM-il pas déplorable de voir où nous 

conduit depuis un an fimpéritïe du ministère du i3 mars, 

impérilie telle que des populations jadis toutes monar-

chiques commencent à douter même de ce principe qui , 

il y a à peine dix-huit mois encore, réunissait presque 

l'universalité des suffrages. 

— On nous écrit d'issoire qu'un escadron du deuxième 

dragons et un bataillon du 9'léger viennent d'être dirigés 

Kir celte ville pour y faciliter le recouvrement de 

l'impôt. 

— A Soissons , le sous-préfet ayant écrit trois fois au 

ministre pour lui donner sa démission , et n'ayant pas 

reçu de réponse, a pris le parti d'aller dire lui-même 

qu'il quittait la prélecture. En attendant , les habitans 

s'administrent eux-mêmes ; ils trouvent la chose des plus 

simples. 

Une souscription est ouverte dans nos bureaux au profit de plu-

sieurs réfugiés de la nouvelle éruigi alion de l'Italie centrale , débris 

des 1,200 volontaires qui , ayant à leur tête le commandant Moula-

nègre, oui combattu avec avantage les 4if>°o soldats papalins. 

Os réfugiés dirigés sur Moulins sont dans le plus grand dénue-

ment : la plupai'L d'cnlreux manquent de vêtemens et surtout île 

chemises. Ils sont sorlis presque nus des prisons de la Toscane où 

ils oui été détenus pendant 12 jours. 

Liste des souscripteurs : 

MM. Auguste Jionlouï , 10 fr. 

Arles Dufour , 10 

Tenlié , 10 

I à cli ci r, 5 

Louis l'ons , 10 

Germain , instituteur , 3 

Toi al, 48 fr. 

i\oTA. I,es réfugiés de VItatie centrale ne recevoient , pour loule 

indemnité de voyage , que trois sous par lieue. 

Paris, 
18 FÉVRIER 1832. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

La mission du comte Orloff aide-de-camp de l'empe-

reur Nicolas, à La Haye cl à Londres, occupait déjà la 

presse et le public , quand un article de la Gazette de St-

Pétersbourg, au sujet de cette mission , est venu, par ses 

expressions conciliantes, tourner en presque certitude, 

pour certains journaux, l'espoir d'une conclusion prochaine 

des affaires belgo-hollandaises. Il faut remarquer toutefois 

que la bourse se montre cette fois moins confiante que les 

feuilles du ministère, et que celles de ses feuilles dont le 

caractère est à-peu-près officiel, se bornent à reproduire, 

sans commentaire aucun l'article du journal russe. 

Au fond, la question reste toujours la même. Le comte 

Orloff est, dit-on , porteur des ratifications données par 

l'empereur Nicolas aux 27 articles : mais avant d'aller à 

Londres , et de les remettre sans doute à la France , il a 

une tâche à remplir à La Haye auprès du roi Guillaume. 

Il résulte donc bien évidemment de cette double circons-

tance que même au cas assez douteux encore où la ratifi-

cation serait dans la poche du comte Orloff, la remise de 

celte pièce à la conférence serait néanmoins conditionnelle 

au résultat particulier de la mission du noble moscovite 

auprès du roi Guillaume de Hollande. Répétons donc que 

nous sommes précisément aussi avancés que le jour où on 

a dit pour la première fois : Que l'empereur de Russie ne 

repoussait pas la convention du i5 novembre, mais qu'il 

n'y adhérerait qu'après le roi Guillaume. 

Il faut d'ailleurs remarquer que si la Russie , au lieu de 

vouloir sincèrement ce qu'on annonce qu'elle veut, avait 

l'intention de se jouer de la France et de gagner du tems , 

elle n'aurait pas à faire ardre chose que ce qu'elle fait. 

Les intentions conciliantes annoncées semi-ofïiciellement 

par le journal de St-Pétersbouig , peuvent se rapportera 

tout ce qu'on voudra ; et si, après uue rupture , en cas 

qu'elle eût lieu , on avait besoin d'expliquer ces expres-

sions, ne pourrait-on pas dire, que c'est précisément parce 

que la France ne s'est pas prêléc aux intentions concilian-

tes de l'autocrate, qu'on a rompu avec elle. 

11 faut aussi peser une autre circonslance ; taudis que 

le comte Orloff partait de Pétcr'-bourg avec une mission , 

de paix . l'ambassadeur russe à La Haye commuait le rôle < 

qu'il a joué depuis un au auprès du roi Guillaume , et lui j 
conseillait de ne pas céder . et il faut bien que la politique < 

de ce conseiller ne soit pas tout-à-fait désapprouvée par 

la Russie, puisqu'il a récemment obtenu des faveurs et des 

décorations, en manière d'encouragement. 

Tout ceci est encore assez trouble comme on voit. Mais 

s'il était vrai qu'au fond la mission du comte Orloff est 

tout-à-fait d'observation, et qu'il a été envoyé par l'em-

pereur pour lui rendre un compte contradictoire d une 

position sur l'état de laquelle les rapports du prince de 

Lievcn n'inspirent que peu de confiance, alors les choses 

s'éclairciraient, mais daus un sens assez contraire aux 

prévisions de nos optimistes politiques. 

— Hier , à la chambre, quand M. Cuvier en défendant 

le conseil royal de l'instruction publique, a déclaré que si 

un ministre avait besoin de conseil, c'était surtout celui 

de l'instruction publique, les yeux se sont involontairement 

tournés vers le jeune M, deMontalivet, et d'une proposition 

générale, les centres même ont fait une épigramme. 

— La scission qui de plus en plus se manifeste entre les 

deux chambres , continue à occuper les journaux. Le 

Constitutionnel en dit deux mots au milieu de plusieurs 

longues colonnes qu'il consacre aux précautions à pren-

dre contre le choléra-morbus. Le Courrier Français pré-

voit et craint, comme conséquence de cette collision, de 

grands désordres politiques; et il reproche avec raison à 

la pairie de ne voir dans la révolution de juillet que ce 

qu'elle a perdu, au lieu d'y voir ce qu'elle a conservé. La 

Quotidienne se réjouit aujourd'hui comme hier de ce dé-

plorable symptôme , où elle voit une impossibilité gouver-

nementale de plus 

— Une autre question, celle de la tendance du parti 

doctrinaire à rattacher l'élément religieux au système de 

politique générale, est signalée par le Journal du Com-

merce à propos du dernier discours de M. Guizot (qui, 

comme on sait, est néanmoins un protestant. ) Cette ten-

dance avait déjà paru se révéler dans l'arrêt Dumonleil, 

qui, dans une matière purement civile ( mariage d'un 

prêtre sécularisé ) , avait fait intervenir le droit canon. 

Elle a apparu non moins évidemment dans l'affaire de la 

publication du Bon sens du curé Meslier, ouvrage jugé à 

buis-clos, comme outrageant la morale publique, taudis 

qu'il n'attaquait que la morale religieuse , chose bien dif-

férente comme l'a décidé le jury, qui, en dernier résul-

tat, a acquitté les éditeurs de cette publication du XN'iii" 

siècle. 

— Le Constitutionnel qui a été un des plus ardens pro-

pagateurs de la prétendue alliance des carlistes et des ré-

publicains dans l'affaire du 2 février , revient aujourd'hui 

sur ses assertions à ce sujet. Le Constitutionnel aura une 

occasion bien simple de donner du poids à cette confes-

sion , en disant que les quatre personnes, affiliées à la so-

ciélé dite des Amis du Peuple , qu'on a arrêtées dans la 

nuit de la dernière conspiration , ont été mises en liberté 

jeudi dernier, et que l'instruction a établi, qu'arrêtées en 

se rendant à leur domicile , il ue résultait contr'elles au-

cune charge de complicité dans l'affaire du complot qui 

avait mis toute la police sur pied , et qui a valu à beau-

coup de citoyens inolfensifs des mauvais trailemens de 

tous genres , de la part des agens de M. Gisquet. 

— On a fait bruit du dernier bal donné à Rome par M. 

de Saint-Aulaire ; mais en même tems on aurait pu ob-

server que les fêtes de notre ambassadeur à Rome ne sont 

pas heureuses en à-propos. L'une d'elles fut donnée le jour 

même où l'on pendait à Modène , Menotti dont il avait 

mission de sauver les jours; l'autre aurait pu ressembler 

à une réjouissance à l'occasion de l'entrée des Autrichiens 

dans la Romagne. 

Loin d'ailleurs que les troupes de l'empereur songent 

à évacuer le pays , comme on l'a faussement annoncé il 

y a quelques jours, une lettre de Mantoue du 37 janvier, 

annonce qu'un régiment de hussards hongrois se prépa-

rait à marcher de cette ville sur la légation, où les forces 

autrichiennes seraient portées à 20,000 hommes. 

— Il est aujourd'hui bien établi que le prétendu contre-

ordre, qui, selon le Constitutionnel aurait été envoyé à la 

division partie de Toulon pour l'Italie , n'a point été don-

né , mais le gouvernement évite toujours de s'expliquer 

sur la destination positive, et sur la mission de ces forces. 

— Le Moniteur contient aujourd'hui plusieurs nomina-

tions judiciaires. Nousy remarquons celle qui renlace dans 

un nouveau poste, l'ancien procureur du roi à Bourbon-

Vendée, destitué il y a peu de tems, pour la manière dont 

il avait procédé à l'instruction daus l'affaire de Mm° de 

Laroche jacqueliu. 

Une autre nomination est remarquable. Le procureur 

du roi de Ploërmel, contre lequel tant de plaintes se sont 

élevées pour son réquisitoire contre un garde national qui 

dans une affaire avait tué un chouan , et contre 2 officiers 

de gendarmerie mobile qui auraient procédé à des perqui-

sitions chez des carlistes , Sans observer toutes les formes 

légales, est changé, mais avec tous les honneurs de la 

guerre; il est nommé juge à St-Malo. 

Il n'y arien à dire à des poursuites faites contre des 

officiers qui auraient manqué aux formes légrles , si ces 

poursuites étaient justifiées par des faits ; mais tandis 

qu on sévit ainsi contre les gens qui ont manqué aux car-

listes dans l'Ouest, on récompense à Paris les agens de 

tout grade, qui par des arrestations arbitraires , des déten-

tions prolongées et des mauvais traitemens inutiles ont 

satisfait aux colères du pouvoir contre les patriotes. 

— L'anecdote suivante m'a été rapportée par un témoin 

oculaire : Hier à la chambre des députés une réduction de 

42,000 f. a été votée sur le chapitre relatif au conseil royal 

de 1 instruction publique. Après le vote de la chambre, M 

Arago s'approchaut de M. Cuvier qui était au banc des 

commissaires du roi, lui dit : t C'est par la bêtise de M. de 

Moutalivet que cet amendement a été adopté; et en effet, 

M. de Moutalivet interpellé sur un supplément de 8 

que touche M. Viilemain en sus du fixe de ia
0
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avait garde un dédaigneux silence qui avait piquA
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i 

coup de députés. M. de Moutalivet qui était derriè
 63
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Arago sans que celui-ci en sut rien , entendit cette ^ 

sion cavalière et s'en lâcha très-aigrement. M. Ara»'*'
6

*' 

fit quelques observations très-polies , que M. de .MA
0

'
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vet refusa d'entendre. Enfin, M. Arago poussé àbou^ 

déclara que si les satisfactions qu'il venait de lui do''
1
" 

ne lui suffisaient pas, il était prêt à lui eu fournir 

autre telle qu'il la désirerait. 

Nouvelles. 
Ou a beaucoup parlé depuis quelques jours de la mission de\t 

comte Orlolf. Voici ce qu'en dit le Journal de St-Pétersbourg^. 

janvier : 

« L'aide-dc-camp général comte Orlaff est parti cette nuit 

La Haye, chargé d'une mission spéciale auprès de S. M. Ie/'°i' 

Pays-Bas. Dans un moment où les graves questions qui se rattach 

à l'affaire du la Belgique approchent de leur dénouaient, celle n! 

siou servira à constater à la face de l'Europe les principes de |
ov

 . 

et les vues conciliantes de S. M. l'empereur , ainsi que
 sa

 J""' 

constante sollicitude pour le maintien de la paix générale. » 

Voilà qui est bien -, mais si le roi de Hollande persiste clans 

refus , l'empereur de Russie ratiGera-t-il ? Il est permis d'en don 

— À Bruxelles, on se flilte, d'après un article du Phare, d
e
,' 

bientôt publier un protocole autorisant l'Angleterre et la Frasée" 

forcer la Belgique et la Ilollaude de se remettre respectivement!, 

places occupées par les deux puissances ea-dehors des limite, 

par les 24 articles. Là serait en effet la solution : mais oa a la* 

passer , nous le craignons du moins , le moment favorable Pour foi 

cerle roi de Hollande à évacuer Anvers. 

•—- Ou lit dans un journal de Besançon : 

o Le général commandant le département a reçu des ord/s».' 

lui prescrivent de dresser des étals nominatifs de tous les PoVnijj 

arrivés à ce dépôt, ainsi qu'un tableau particulier de ceux qui sera 

disposés à prendre du service en France. Ces derniers doivent, 

prévenus qu'immédiatement après leur engagement, ils sero 

gés sur Toulon par compagnies de cent hommes et sans arme:, 

l'effet d'être embarqués pour Alger. Des instructions seront donui 

au duc de Rovïgo , commandant le corps d'occupation , potrfc 

organiser à leur arrivée, et leur fournir l'armement etl'équiperum 

Il y aura par compagnie de cent hommes un capitaine , un lies 

nant et deux sous-lieutcnaus, tous Polonais. 

» Lorsque le9 cadres seront remplis, ce qui restera d'officier; 

louais sera dirigé aux dépôts civils de GUâteauroux et de Boiir.-

Nul officier supérieur ne sera admis à servir, excepté pourtant qu 

prendra un chef de bataillon si l'on parvient à former huit 

gnies. Toutes ces mesures sont applicables aux réfugiés d'.\ 

— Nous apprenons ce soir que M. le rédacteur du OlobeieL 

d'insérer dans un journal une proclamation par laquelle M. Olii 

Rodrigues proteste contre les théories morales de M. Enfantin, el 

déclare lui, héritier direct de St-Simou, chef de la religionsait 

simonienne 

— Un double suicide a eu lieu la nuit dernière. AI. Escous--

déjà connu dans la liltéralure par son drame de Faruch^h-Slm 

s'est asphyxié avec M. Lebras , jeune homme à peine âgé desdicic 

M. Escousse lui-même n'avait pas vingt ans. 

Une vive amitié unissait ces deux jeunes gens, tous deux mi-

coliques, ils gémissaient souvent sur les misères de ce monde, 

parlaient de la nécessité de le quitter ; enfin hier soir Escous.-e ej 

vit à son ami : «Je l'attends à onze heures et demie , le rideau se 

» levé , arrive , afin que nous précipitions le dénoûment. » 

En effet, le jeune Lebras arriva à l'heure indiquée; du çhara 

était allumé et les deux amis expirèrent ensemble. 

On a trouvé sur uue table , dans la chambre où gisaient eubrt 

les deux cadavres, la note suivante écrite de la main d'Escoussc: 

» Je désire que les journaux qui annonceront ma mort , ajouta 

cette déclaration à leur article : 

0 Escousse s'est tué , parce qu'il ne sentait pas sa place ici, f"; 

» que la force lui manquait à chaque pas qu'il faisait en avant o« 

» arrière , parce que l'amour de la gloire un dominait pas assci 

» ame , si ame il y a. » 

» Je désire que l'épigraphe de mon livre soit : 

Adieu , trop inféconde terre , 

Fléaux humains , soleil glacé; 

Comme un fantôme solitaire , 

Inaperçu j'aurai passé ; 

Adieu , palmes immortelles , 

Vrai songe d'une ame de feu , 

L'air manquait, j'ai fermé ses ailes, 

Adieu. » 

— Nous nous félicitons de pouvoir placer sous les yeux Je lic-

teurs le document suivant, qui est de nature à dissiper le» 

tudes du public sur les bruits qui se sont répandus depuis d-

jour» : 

«Paris, le 17 février 18» 

» Monsieur le rédacteur , .
 (

. 

» Votre numéro d'aujourd'hui contient un article relatif a H ^ 

du portier de la rue des Lombards , sur lequel je crois d
6
'

01
,'^ 

donner des éclaircissemens qui tranquilliseront sans doulc le» 

tans de Paris. Il y a mercredi huit jours, je fus appelé sur le» 

heures du soir dans la rue des Lombards, u° 8 , coujointeaW 

MM. Labarraque , délégué du conseil de salubrité ,
 Cosle
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sieurs autres médecins, pour visiter un malade qui pr
éseu

 t
-, 

sait-on , les symptômes du choléra-morbus. Cet hoinmc af^ 

pris, sur les dix heures du malin , après un travail fatig*'»
1
 '

r0[
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leurs dans le ventre, et bientôt après il avait commence a
 f 

à avoir des déjections alvines. A peine fus-je entré dans la 0 \ 

que la figure du malade me rassura ; ce n'était point cet ^ 

de traits qui impriment à la physionomie une espression "
l
 ̂  

ristique , il y avait seulement de l'abattement. Le peau de» ^ ,y 

lés, celle du nez étaient froide* et violacées, la '""fî"^,> 

lciue étaient notablement refroidies , le pouls était très- 4 

sentait difficilement, le ventre était rétracté contrô la co ^ 

tébrale , l'urine était supprimée , le malade venait J
 af01

^po«'
> 

selles el plusieurs vomisseinens. Au premier aspect,
 lt

qpt 

croire à l'existence du choléra asiatique; mais je fie
 re

.
e
 ly»*' 

mes confrères que la face n'était point altérée ,
 C0'"^e-L
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souvent remarqué à Varsovie , surtout au début de
 lc

P'
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 ié'. 

nous ne pouvions rien conclure de la nature des sel e^ ̂
& 

missemens, puisque nous ue les avions point observés,^ ^? 

les crampes, qui n'existaient plus de l'aveu même do/>' 

avaient été peu douloureuses. Pendant la demi-heure^
 )e

 pi-

conférence , la chaleur se rétablit un peu daus les
 lueB

?
u

;
t
 faib
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s'éleva , il n'y eut poiut de voinissemeus. Le malade i,,^ 

n'y avait point de prostation. Le lendemain matin,
 B

 jsils^ 

tous cusemble; il y avait encore eu des vomisseineus, °y
01lt

 P' 

, jaunâtres ; les autres symptômes s'étaient améliores. 



convalescence |irochainc , lorsque cet homme fut pris 

>;
lil

 "Xcliou pulmonaire. Trois à quatre jours après il succomba: 
l
'
un

f j- verturc du corps , ou trouva des traces d inflammation du 
cl

 ' ° et des intestins, mais il n'y avait aucun vestige de celte ma-
j-oanio'
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ncrèle dont j'ai parlé dans ma relation mé-

1 du choléra-morbus de Pologne, et dont tous les observa-

Jica'e igjlèment donné la description. 11 est donc resté cons-
ItOts
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|aJie de cet homme était un cas de cho-
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radique , comme on en voit tous les ans à Paris , et 

'*
r
*"?°i alade aurait guéri sans l inflammation pulmonaire qui est 

que 1< IU 

avenue-

' ' 0 « A. BIUERRE DE ROISMONT , 

, L'un des deux premiers médecins envoyés en Pologne. » 

Chambre des Députés. 
( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) 

Suite et fin de ta séance du ly février. 

. Qlaiu-Biioin ■■ L'économie que je propose réduirait à 8o,ooof. 

Iriiteineol de M. le miuistre des cultes et de l'iustrucliou publi-

'
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' u'au j
our 0

ù ses attributions ne formeront, comme autrelois, 

'
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 deux divisions du ministère de l'iulérieur ; cette économie amè-

''""al encore la suppression des sept membres du conseil royal. iVla 

"''position étant iJeutiquemenl la même que celle de M. le général 

V b'j-tia-ii, au chiffre près , je n'aurais besoin que de ses paroles 

fia justifier; cependant je n'oserais répéter devant M. le mi-

n'-ire dfi l instruction publique ce qu'il disait à l'avocat M. 

Qu'y ioriat f
a!lu à Loais Xlv

"
 daas

 toute sa gloire plus de 5o 
lettres de cachet pour mettre à la tête de l'Université de Paris un 

limniue qui n'aurait pas été de celte Université et qui n'aurait pas 

ieu\pli avec éclat uue chaire de premier ordre.» Il ne traitait pas avec 

moins de sévérité la question financière. » L'année dernière, disait-il, 

roui aviez un chef qui se coulentait du traitement modeste de 

i/,ooof. ; cette année, ce chef est doté de 40,000 t., splendidement 

logé, de. » 3»«m«»i nai-.ç ■.■'„ ■■ : 

L'orateur'présente encore quelques observations, et il répète : mon 

amendement amènerait encore la suppression des sept membres du 

conseil royal, bien inutiles satellites de l'inutile grand-maître, Mais 

- il l.dlait absolument un conseil royal, les iuspecleursgénéraux , au 

nombre de douze, nombre trop grand, rempliraient beaucoup mieux 

les fonctions de couseillcrs. J arrive maintenant aux inspecteurs, et 

il abord aux inspecteurs-généraux. Je n'examinerai point si la tâche qui 

leur est imposée est trop forte, ou si elle ue l'est pas assez. Ce ue doit 

I Iscètrii uue question depuis que M. le ministre du commerce et des 

Irafaux publics s'est chargé de uous offrir un modèle d'inspection, un 

vfii modèle. C'est l'inspection générale des prisons. Elle se compose 

de deux inspecteurs. C est uue pensée qui appartient à l'honorable M. 

tluizoL ; il faut Lui eu reconnaître tout 1 honneur , car elle est vrai-

ment heureuse. 

Aucun ministère ue réclamait plus impérieusement après la révo-

lution , de promptes réformes, que celui de l'instruction publique , 

et par une singulièrefatalité, cest celui où il a eu été le moins fait. 

Avec le principe de la libei té de 1 enseignement, un ministre de 

l'iustrucliou publique est un coutre-scus. Le premier changement à 

0. 161er était doue de supprimer ce ministère , qui ne reposait que 

IOT un monopole aboli , et aussitôt l'instruction publique se serait 

répandue librement et daus les villes et dans les campagnes. 

L'orateur signale les emjiiétemcus successifs du conseil universi-

taire et termine ainsi : Le conseil de l'instruction publique est com-

posé depuis la révolution de juillet de sept membres , avec uu vice-

1. résident qui jouit d'un traitement de 20,000 fr. Ce qui est remar-

i| rable, c'est <pie ce traitement a été doublé ; 12,000 fr. sont affec-

tes au traitement de conseiller , et 8,000 fr. sont donnés comme in-

demnité au vice-président. Je demaude comment il se fait que le 

budget ue parle que des trailemeus de sept conseillers , sans faire 

aucune indication des a,000 fr. d'indemuité attribués au vice-prési-

deut. Puisque le budget n'énonce point cette dépense , il faut que 

le ministre uous dise sur quels l'omis disponibles il compte faire lace 
à cette indemnité, 

M, le président : Je vais mettre la réduction de 42,000 fr. aux 
voii. 

if. Bavoux ; Je demande que M. le ministre s'explique d'abord 

sur le traitement de 20,000 fr. dont je viens de parler , et en parti-

culier sur la dépense secrète de 8 mille francs que j'ai dénoncée. 

■W. Hilton demande si l'amendement de M. Bavoux porte sur le 
traitement de M. le ministre. 

U. Upvéuienl : C'est une erreur , Messieurs. 11 y avait deux ameu-

tonens de. M. Bavoux au feuilleton u" 554 ; le premier de 5o,ooo f. 

Portant sur le traitement du ministre , a clé redre ; le second porte 

«yetrancheuieut de 42,000 sur les trailemeus des membres du con-
■ 't io_\al de 1 instruction publique. 
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 'appelle que la commissiou avait proposé Uue réduction 
» )',000 fr. , savoir t 10,000 fr. portant sur le traitement du mi-
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 iraitemens des membres du conseil roval 
UUUncUoa publique , et 7,000 fr. sur le chauffage et l'éclairage, 

"Ueuderneut de M. Bavoux, au contraire, opérerait une réduction 
42,000 lr. sur le conseil royal seulement. 

*. Batoux : Je réitère de nouveau à M. le ministre de l'instruction 
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ïTtll«=agiUlîÔu.î°U ' MOnSieUr• 'e mClS a" v°l» le chapitre. 

•«« ' Je vous demande bien pardon : l'amendement de M. 

Bavoux, tel qu'Un été adoplé , le porte à 42,000 fr. , et son auteur 

a nettement expliqué que l'objet de celle réduction était de réduire 

d'autant le traitement des membres du conseil de l'Université. Voilà 

son but et son objet. Eh bien ! nous différions en ce sens que la com-

mission pensait qu'il n'y avait lieu à relrancher que 24,000 fr. Mais 

indépendamment de la question du traitement du conseil de l'Uni-

versité, il reste uue autre question ; la commission a proposé qu'il 

convenait de retrancher 17,000 fr. sur le traitement du ministre et 

sur le matériel. La chambre doit examiner si elle doit ajouter cette 

réduction à celle qu'elle a déjà adoptée. 

Af. de Moutalivet : La chambre vient de voter 42,000 fr. de réduc-

tion , à propos d'un amendement de M. Bavoux sur le conseil royal 

de l'instruction publique. Je la prie de remarquer que, d'après la 

division du budget, il est entendu que c'est sur le chapitre entier 

que la réduction est faite.... (Non! non! Interruption.) Je disque 

c'est sur le chapitre entier que la réduction esi faite. Je ne doute pas 

que ce ne soit pas dans la pensée de désorganiser le conseil royal de 

l'instruction publique (Nouvelle interruption. A l'ordre ! à l'or-

dre !) 
M. Moutalivet déclare qu'il respecte trop la majorité pour penser 

qu'elle ait voulu désorganiser le conseil unique de l'Université ; mais 

c'était le but de l'auteur de l'amendement. (Violons murmures. In-

terruption à gauche.) Il abandonue volontiers la somme de 10,000 

fr. que l'on propose de retrancher sur son traitement, mais il sup-

plie la chambre de ne pas réduire la somme de 7,000 fr. que l'on 

propose de retrancher sur le matériel. 

M. Salverte relève l'expression dont s'est servi M. le miuistre et fait 

observer que personne n'a le droit d'accuser les intentions d'un mem-

bre de la chambre. Il établit ensuite qu il y a lieu , d'après le rapport 

de la commission, à retrancher les 17,000 fr. demandés, dont 10 

mille doivent porter sur le traitement du minisire et 7,000 sur le 

bois de chauffage. (^Appuyé !) 

M. te président : La commission persiste-t-elle dans la proposition 

d'une réduction de 17,000 fr. , ajoutée à celle de 42>°oo fr. , qui 

vient d'être adoptée. 

Une voix du centre droit : Le rapporteur ne peut pas répondre : 

il faudrait que la commission s'assemblât. 

M. Gillon : Je prie la chambre de cousidérer qu'il m'est impossi-

ble de répondre à l interpellalion que me fait l'honneur de m'adres-

ser M. le président. Il m'est impossible de savoir sila commission per-

siste dans sa première pensée de retrancher encore 17,000 fr. Mais 

j'ai dû , comme rapporteur, dire ce que M. Salverte vient lui-même 

d'expliquer à la chambre. Nous avons eu l'inlention de ne faire por-

ter qu'une réduction de 24,000 fr. sur le conseil royal de l'Univer-

sité. M. Bavoux a proposé de réduire 42>ooo fr. ; ainsi le but de la 

commission est dépassé sous ce rapport. A préseut convient il d'a-

jouter à celte réduction celle lie 17,000 fr, sur le bois de chauffage 

sur le traitement du ministre? Quant à moi, j'ai dû seulement ex-

poser le fait : la chambre décidera. (Très-bien ! ) 

M. Lj/Jitle: Depuis 1814 la chambre ne vote de réductions que sur 

l'ensemble des chapitres. Mais elle propose des réductions partielles 

sur les articles, et sa pensée reste consignée au procès-verbal. Vous 

avez à voler 10,000 lr. de réduction sur le traitement du miuistre , 

et 7,000 fr. sur les frais de chauffage : cela portera sur uu seul arti-

cle; mais l'intention de la chambre sera connue, et les ministres 

s'en écartent rarement en pareil cas. U vous paraîtra naturel de faire 

comme on a fait jusqu'à préseut, de séparer le personnel du maté-

riel pour ne pas donner au miuistre la faculté de taire porter sur les 

personues ce qui a été appliqué au matériel. 11 faut mettre aux voix 

d'abord les 10,000 fr. sur le traitement du ministre, puis les 7,000 

francs sur le matériel. 

M, de Montativet convient que la chambre doit voter sur l'amen-

dement de la commission. (A gauche : Ah ! enfin !) Mais il pense que 

lorsqu'on a diminué le conseil de l'Université de 4a,000 fr. , ou a dû 

y comprendreia réduction sur le traitement du uiiuistre'
(
qui est pré-

sident de ce couseil. ([Nombreuses réclamations. (Jecherche , dit l'o-

rateur, tous les uioyeus d'éparguer à l'Université uu aussi grand 

malheur que la dôsorgauisaliou du conseil de 1 instruction publique. 

11 se compose de sept membres ; si vous réduisez 4s<ooo fr. sur ce 

conseil, vous mettrez le ministre daus la nécessité de destituer qua-

tre de ces membres. 

Ces membres . Messieurs , sont inamovibles d'après la loi, et pour 

mon compte , ma main se sécherait plutôt que de siguer la destitu-

tion des illustres membres qui composent ce conseil. (Oh ! oh ! agi-

tation,) 

M. Havin : Personne ici ne veut de désorganisation , et je crois 

que M. le ministre a été peu parlementaire eu se servant de cette ex-

pression. (Oui : oui 1) 

M. le ministre de l'instruction publique 1 Je ferai remarquer que 

c'est l'expression même dout s'est servi l'houorable M. de Traey. 

M. Havin : Vous devez plus que personne respecter le vote de la 

majorité. 

M. te président 1 Monsieur, ce n'est jus à vous à donner des le-

çons à M. lemiuislre. (Violeus murmures.) 

M. Demarçay : M. le président, vous n'avez pas le droit de faire 

celte observation. (Très-bien !) -

M. Havin : La réduction de 42>o°o fr. ne désorganisera pas le 

conseil royal. Eu effet, la commission avait proposé la réduction 

de deux conseillers ; les appoiulemens de ces conseillers étant do 

12,000 fr. , il eu résultait uue économie de 10,000 lr. sur les cinq 

autres en réduisant leur traitement de 2,000 f. , ce qui faisait les 54 

mille fr., restent les 8,000 fr. accordés par M. le miuistre a uu con-

seiller on ne sait sur quel fonds, ce qu'il n'a pas voulu dire. M. le 

miuistre a soixante-huit employés sous ses ordres : pour le service de 

ces soixante-huit employés, il y a quatorze garçons de bureaux. 

Gomme la chambre u'a pu indiquer précisément sur quelle alloca-

tion devait porter la réduction qu'elle a votée , M. le ministre 

aura la faculté de réduire le nombre des employés inutiles. (Ap-
puyé ! ) 

M. le rapporteur déclare qu'il a cru de son devoir de prévenir la 

chambre qu'elle n'avait pas voté sur tous les ameiidemeus proposés 

par la commission, mais comme la chambre a déjà adopté une ré-

duction plus forte que celle que la commission avait demandée , il 

annonce qu'il votera lui-même contre la réduction de 17,000 francs. 

(Violens murmures et cris aux voix.) 

M. le président : Puisque la commission renonce à sou amende 

meut, si l'on veut que je le mette aux voix, il faut que quelqu'un le 
reprenne. 

M. Dupont (de l'Eure) : Eh bien I moi je le reprends- (Très-bien ! 
très bien !) 

M. le président : On propose la division de 17,000 fr. sur le cha-

pitre déjà voté (Bruits.) Je vais la mettre aux voix. 

Voix nombreuses
 :

 La division ' 

M■ le président : 3Q r
ea

o
avi

,[[
e
 encore une observation que j'ai 

déjà souvent faite à la chambre. Les discussions du budget ne ressem-

blent point aux discussions ordinaires. Quant aux demandes de di-

vision dans les discussions de budget, ou ne divise pas les chapitres. 

H laut que l'auteur d'un amendement explique à quelle subdivision 

du chapitre s'applique son amendement. L'amendement est mis aux 

voix dans son ensemble comme réduction du chapitre. Voilà la règle 

qui existe à cet égard; je ue m'en écarterai pas. (Aux voix! aux 
voix ! 1 r \ 

M. Laurence : Il me semble que l'on ne peut mettre aux voix le 

chapitre aussitôt après l'amendement. A la page 55, la commission 

signale comme réduction à faire celle de 1037 fr. par poste , pour 

frais de tournée des inspecteurs-généraux. Ces Irais sont portés pour 

la somme totale de 45,ooofr. ; et en les diminuant dans la propor-

tion de 7 à 10 , ou la réduirait de trois dixièmes, c'est-à-dire que 

l'allocation de 45,000 fr. ne serait plus que de 35,000 fr. Pourquoi 

la commission a-t-elle omis de demander te retranchement de cette 

somme? Cette diminution probable daus la dépense ne servira-t-elle 

pas suffisamment au ministre pour rétablir l'équilibre daus le cas 

où il serait rompu? Ne relrouvera-t-il pas uue bonne partie de ces 

17,000 fr. sur les i3,5oo fr. de tournées dout la commission a si-

gnalé l'exagération. 

fW. Gillon : Il faut s'expliquer , car . en vérité, la commissiou pa-

raîtrait en contradiction avec elle. (Oui! oui!) Elle trouve que les 

frais de poste pour les tournées des inspecteurs sont exagérés , et no-

tre honorable collègue en tire la conséquence qu'il faut retrancher 

une portion de ce crédit. 

La commission a dit, en effet , que les frais de poste étaient exa-

gérés; mais que néanmoins il n'y avait pas lieu d'opérer un retran-

chement , parce que les inspecteurs-généraux seraient obligés cette 

année de donner beaucoup do soins à leur surveillance. La commis-

sion s'est même plaint fort amèrement à ce sujet de l'indifférence 

avec laquelle les inspecteurs-généraux avaient fait jusqu'à présent 

leur service, et principalement eu ce qui concerne la surveillance 

des écoles primaires. La commission n'a pas conclu de l'exagération 

des frais de poste qu'il fajlait opérer uu retrancb."ment, parce que, 

daus la circonstance actuelle, la surveillance des inspecteurs-géné-
raux lui a paru plus que jamais nécessaire. 

M. le président met aux voix la réduction de 17,000 fr. proposée 

par M. Dupont (de l'Eure). Deux épreuves successives sont douteu-

ses. 

On procède à l'appel nominal. En voici le résultat : nombre des 

votans , 5i3;pour, i52 ; contre, 161. L'amendement est rejeté. 

La séance est levée à six heures et demie. 

( CORBESPOÏiDAKCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR. ) 

Séance du 18 février. 

Après l'adoption du procès-verbal la chambre entend plusieur
s 

rapports de la commissiou des pétitions. Ces rapports ne présentent 

aucun intérêt. 

La chambre passe au scrutin pour la nomination de trois candi-

dais pour les fonctions de membre de la commission de surveillance 

de la caisse d'amortissement, en remplacement de M. le baron 

Louis dont les fonctions expirent. 

Au premier tour de scrutin , les suffrages sont ainsi répartis : 

Nombre des votans , 255 

Majorité absolue , 128 

MM. Gauneron , i58 

Delesscrt (Benjamin) , i4'« 

Salverte , io5 

Pagès , G7 

Lafont , lia 

Demarçay , 38 

Baillot, 60 , etc. , etc. 

MM. Ganneron et Delessert, ayant obtenu la majorité absolue , 

sont proclamés candidats. 

La chambre procède à un second tour de scrutin pour la^nomina-

tiou d'un troisième candidat. 

Voici le rétultat du scrutin : 

Nombre des votans , 5o6 

Majorité absolue, i54 

MM. Salverte, i47 

Lafont , 129 

Baillot, 21 

Panis, 4 

Pagès , 1 

Iiumann , 1 

Aucun membre n'ayant obtenu la majorité absolue , la chambre 

passe à un scrutin de ballottage entre MM. rialverle et Lafont. 

'»■ 

Extérieur. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

ANGLETERRE.Londres, 12 février.—Les consolidés, ouverts à 82 i|8 

au comptant, à 82 i[2 pour le présent compte, à 82 3|8 pour avril, 

n'ont pas varié. Le document suivant a été publié par la commission 

sanitaire : 
« Le cours de ventre est le commencement du choléra ; des mil-

liers de personnes peuvent être sauvées en remédiant à teins à ces 

symptômes. Lorsqu'arrivent les crampes dans les jambes , les bras 

et le ventre , accompagnées de faiblesse et de douleurs daus l'esto* 

mac, il faut prendre comme vomitif trois cuillerées à café de poudre 

de inoutarde dans une pinte d'eau tiède , et après que ce moyen a 

débarrassé l'estomac , avaler trente-cinq gouttes de laudanum dans 

un petit verre de liqueur agréable à boire , etc. etc. » 

Il n'est survenu aucun nouveau malade à Limehousse ; il eu a éié 

de même à Rotherhilhe, malgré les bruits que tout courir à ce sujet 

les marchands des autres quartiers par avidité. 

Il n'y a rien non plus dans le bourg et dans les faubourgs ; niaÎ3 

il y a un malade de plus dans la paroisse de St-Plowe. Le choléra 

vient d'éclater à Glascow, dans un petit village des environs. Trois 

personnes dans la ville et un grand nombre dans ce village en ont été 

victimes. {Courier.) 

—.Les journaux parlent eusuite de manœuvres faites pour engager 

(par des tiers intéressés) le gouvernement français à arrêter les esta-

fettes du commerce et autres qui arrivent à l'avance les lundis et ven-

dredis , jours où il n'y a pas de communication régulière du posl-

oilice. 

PORTUGAL.—Lisbonne, 4 février.—U est entré dans notre port un 

bâtiment anglais venant de Fayal.Les précautions qu'a prises le gou-

vernement pour qu'il ne communique avec personne , sous prétexte 

de motif sanitaire ; mais , au fond , parce que ses papiers avaient 

été délivrés par les autorités existant aux Açores , ont donné lieu à 

beaucoup de conjectures. L'amiral anglais , pour couper court aux 

observations du vicomte de Sautarem à ce sujet, fit descendre un 

vaisseau près du lieu où l'on retenait le malheureux bâtiment , et 

chassa quelques embarcations remplies de gardes dont ou l'avait.en-

touré , el le fit monter avec ledit vaisseau jusque vis-à-vis la vi"e-

C'est alors que l'on a su que tout était prêt aux Açores pour venir ici. 

Déjà un bon nombre de transports y étaient réunis ; on en attendait 

d'autres , ainsi que l'escadre de don Pedro et dou Pedro lui-même. 

Les troupes qui sont là s'élèvent à 16,000 hommes , outre les gardes 

nationales destinées à maintenir la tranquillité aux îles après le dé 

part des troupes. Ce bâtiment a aussi confirais ce qui a été dit d-

l'insurrection de Madère, sans assurer toutefois que la chose fût tere 

minée. § 
Nous continuons à voir arriver do tems en tems quelques batail-

lons de volontaires qui viennent grossir les rangs de l'armée de don 

Miguel, déjà trop considérable à catisc du manque de moyens pour 

la faire vivre. Ce sont les volontaires de Villa-Viciosa qui sont arrivés 



les derniers. Ils sont au nombre de 600. Gomme à ceux qui les ont 

devancés, on leur a promis le pillage de Lisbonne; peut-être bien 

qu'on leur tiendra parole, mais eu attendant ils sout destinés à souf-

frir. Ils feront sans doute comme ceux de Lamego qui désertent en 

grand nombre , voyant que le pillage n'a pas lieu. 

Dans son impuissance de faire face anx dépenses actuelles, notre 

gouvernement vient d'ordonner que tout l'arriéré dû jusqu'au 1" 

courant aux employés des diverses administrations, serait converti 

en dette publique, et qu'il ne serait délivré d'ordonnance de paie-

ment que pour ce qui courrait à dater du 1" janvier i85a. C'est uu 

coup terrible pour le plus grand nombre, à qui on devait plus d'une 

année, et qui avaient même vendu leurs droits par anticipation. Les 

changeurs qui faisaient ces sortes de spéculations et qui se trouvent 

exposés à perdre leurs avances, ne veulent plus s'y livrer , eu sorte 

que tous les employés sont sans appointemeus. Les produits de l'Etat 

suffisent à peine pour fournir les rations aux solJats. 

ALLEMAGNE. — Brunswick, 7 février. —Une maison de celle ville, 

qui fait un grand commerce d expéditions, a reçu de Lunebourg l'a-

vis qu'il n'y en aura plus vers le midi de l'Allemagne par Brunswick. 

Les nouvelles de Hambourg sont de même très-fâcheuses depuis que 

le gouvernement de la Hesse électorale s'est joint au système de 

douanes prussien. A Harbourg on a aussi donné l'ordre de faire ex-

pédier à Rotterdam toutes les marchandises qui y étaient en dépôt. 

Elles seront ensuite embarquées sur le llhin pour parvenir à leurs 

diverses destinations ; mais le commerce de transit et d'expédition de 

l'Allemagne centrale sera ainsi eu grande souffrance. De pareilles dis-

positions sont prises pour lout ce qui devait, du Nord, être expédié 

à Wurtzbourg , Nuremberg. 11 ne faut cependant pas entièrement 

perdre courage ou tout espoir pour l'avenir, car les gouvernemeus 

de l'Allemagne centrale vont sans doute se réunir'et faire tous leurs 

efforts pour le maintien des anciens traités. 

{Journaux allemands.) 

POLOGNE. — Des frontières, 3 février. — Le projet de rendre russe 

la Pologne se manifeste de plus en plus. C'est-là que tendent non-

seulement le transport de l'école des cadets de Kalisch à St-Péters-

bourg , l'enlèvement des fils des officiers morts, l'envoi des soldats à 

Moscou et à St-Pétersbourg , mais encore l'invitation faite aux soldais 

et sous-officiers d'entrer dans les régimens qui servent à Kiew. A Var-

sovie , on eroit que le gouvernement provisoire touebe à son terme , 

d'autant plus que le conseiller Engel est déjà parti pour St-Péters-

bourg , et que le feld-maréchal Paskéwilscb va l'y suivre. 

[Correspondant de [i uremberg.) 

Variétés. 
U y a des époque» de. l'hisloire où l'homme parait jouir 

de la plénitude de ses facultés. Il les applique avec un égal 

succès à toutes les situations dans lesquelles il se trouve. 

Les arts , les professions, les talens, ne sont pas des sphè-

res tellement séparées qu'il lui soit interdit de passer de 

l'une à l'autre. Suivant les circonstances, le même homme 

combat pour sa pairie , et chante ou raconte ses combats. 

Le guerrier reste citoyen, l'orateur ou le philosophe ne re-

cule pas devant le danger ou la gloire des armes. 

C'est particulièrement ou môme uniquement dans les 

Etats libres que se l'ait remarquer cette application rapide 

et variée de toutes les facultés à tous les besoins. En Grèce, 

nous voyons Socrale interrompant l'étude paisible de la 

philosophie et de l'instruction de la jeunesse nombreuse 

et docile qui se pressait autour de lui pour recueillir ses 

leçons, et marchant comme soldat à la bataille de Poli-

dée, ou défendant à la tribune les généraux accusés après 

le combat des Arginuses. Périclès se montrait tour-à-tour 

homme d'Etat, orateur et général. L'auteur de Promethée 

combattait à Salamine,, et celui A'OEdlpe d Colonne était 

archonte. A Rome , Cicéron protégeait la république 

contre Catilina, gouvernait les provinces et composait les 

Tusculanes. César était à-la-fois l'un des Romains les plus 

éloquens , le plus habile des chefs militaires, le plus élé-

gant des historiens ; enfant parricide qui devait son éclat 

à la liberté qu'il détruisait. 

Quand la liberté n'existe plus, l'espèce humaine prend 

une autre face. Une sorte de division en caste s'introduit 

dans l'intelligence , comme dans l'organisation matérielle 

de l'état social. Chacun perdant de vue le but général , 

l'utilité publique , et se renfermant dans son intérêt, se 

consacre à la profession qui semble lui promettre des suc-

cès plus certains et plus faciles. L'écrivain s'abstient d'agir, 

le guerrier de penser , l'homme d'Etat d'écrire. Il en ré-

sulte une absence d'idées générales , et un perfectionne-

ment de détail sur lequel le despotisme s'extasie, et que 

les collaborateurs subalternes du despotisme, dans la hié-

rarchie de bassesse dont ils se distribuent les degrés, célè-

brent à l'envi , comme une admirable découverte. 

Que le paysan laboure, que 1er fabricant fabrique , que 

la femme file, que le prêtre psalmodie, que le soldat tire 

des coups de fusil ; que chacun, enfin, fasse son métier , 

est la devise du pouvoir , lorsque le pouvoir veut oppri-

mer les hommes. Ainsi, chaque faculté restreinte et mu-

tilée , est attachée à une opération mécanique, comme ces 

animaux condamnés pour toujours à un travail circulaire, 

et qu'on tient dans les ténèbres pour qu'ils ne voient pas 

ce qui se passe autour d'eux. En agissant ainsi, le pou-

voir absolu sait bien ce qu'il fait. Morcelé de la sorte , 

l'homme ne se défend plus; il n'y a plus que des instru-

m
ens , entre lesquels aucune correspondance commune 

n'existe et qui suivent passivement l'impulsion partielle 

que la main de l'autorité leur imprime. 

Plusieurs gouvernemens avaient travaillé et plus ou 

moins réussi à réduire leurs sujets à cette situation. Heu-

reusement des génies supérieurs , parcourant l'espace . 

comme des comètes excentriques , et violant les règles , 

dérangeaient de tems à autre cette symétrie égyptienne . 

malgré les efforts et la désapprobation des hommes d'Etal 

qui leur criaient sans cesse : De quoi vous mêlez-vous ? ce m 

sont point vos affaires. 

La révolution a éclaté ; et de quelques désastres que h 

témérité de l'Europe et notre propre imprudence l'aiep 

accompagnée, elle a eu cet important avantage que sa vto 

leucemême a rompu lescompartimens factices au moyei 

JegffiÊi^n parquait les Ju}»mes pour les gouverner. L'im 

ZlSlsï majorité de lynSWfc^wti que , non-seulemen 
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cràtle droit. Des généraux sortis des comptoirs et des étu-

des ont fixé la victoire sous leurs étendards ; des négo-

ciateurs ignorant les traditions d'une diplomatie surannée, 

ont représenté dignement la France ; des ministres n'ont 

pas dédaigné d'être écrivains ; des écrivains sont devenus 

ministres à cause de leurs talens littéraires, qui en indi-

quaient d'autres ; des hommes brillans de la gloire des ar-

mes ont pris place au rang des orateurs , et en dépit des 

prédictions sinistres , précisément parce que chacun n a 

pas fait uniquement son métier, tous les métiers ont été 

bien faits. Benjamin CONSTANT. 

SOURCES DU NIL. —PROJET DE VOYAGE . 

Un grand projet vient d'être conçu et va être exécuté 

par un Français , qui depuis quatorze ans est établi en 

Egypte. Il veut partir 4» Caire et s'efforcer de pénétrer 

jusqu'aux sources du Nil-Blanc ou aux rives orientales du 

lac Tchnadi. 

Pour l'exécution de ce voyage il avait besoin de fonds. H 

a écrit à Paris, une souscription a été ouverte , el des som-

mes assez considérables sont déjà réunies. 

Le roi a souscrit le premier. S. A. R. Mad. la princesse 

Adélaïde a donné mille francs. Un anonyme a envoyé la 

môme somme. Sur la liste ensuite on lit les noms de MM. 

le comte Alex, de Laborde , Jomard , Taylor , Eyriès , 

Walkenaer. D'autres souscriptions notables sont ou réali-

sées ou annoncées, et l'on a tout espoir que la somme né-

cessaire ne tardera pas à se compléter. 

La découverte des sources du Nil est une de celles qui 

peuvent jeter le plus de lumières sur la mystérieuse Afri-

que, et le plus d'éclat sur la science et le nom français. 

Tout le monde connaît cette pensée , encore vraie après 

tant de siècles , quoique Bruce l'ait choisie pour devise : 

Nec conligit ulli 

Hoc vidisse caput. 

Que ceux qui ont de la fortune et de l'orgueil national 

s'associent à cette entreprise, qui intéresse à la fois la 

science, l'histoire , la politique. 

Nous parlons chaque jour des événemens d'Europe , 

du mouvement des troupes, des peuples, des débats de 

nos chambres, de ceux du parlement anglais, de tous les 

intérêts prochains sur lesquels nous réunissons avec soin 

des documens. 

Mais nous voulons jeter aussi les yeux sur les contrées 

lointaines. Nous avons lié des correspondances avec l'A-

frique, l'Asie occidentale et orientale, de même qu'avec 

les deux Amériques. 

Partout il y a des notions à prendre, des faits à re-

cueillir, des exemples à suivre, ou des fautes à éviter. 

C'est par la comparaison de l'état des lieux , des socié-

tés , de l'industrie et des arts , que l'on peut arriver à se 

faire des règles sûres de conduite , d'administration et de 

gouvernement. 

Cette comparaison , nous en voulons fournir à tous les 

matériaux. Nous ne faisons pas seulement un journal po-

litique , mais un journal'social, cherchant les moyens de 

hâter le progrès, la diffusion des lumières , nous esti-

mant mille fois heureux et récompensés si nous contri-

buons à l'amélioration réelle, morale, du sort des masses 

et de toutes les classes enfin de la population. 

Ju Rédacteur du Précurseur. 

La Guillotière, 19 février i85s. 

Monsieur , 

Veuillez avoir la bonté d'insérer dans votre estimable journal les 

détails suivaus -. 

« Le i5 février courant, j'allai au-devant des braves Polonais; à 

leur' approche , voyant les vêtemeus élégans dont ils étaient revêtus, 

je me permis de dire qu'ils étaient riches , telles sont mes expres-

sions ; mais des personnes égarées tes ont mal interprétées, et m'ont 

fait incarcérer. Gomme mon opinion est celle d'un honnête libéral , 

et que, comme étranger , je ne peux bien m énoncer, je ne mé-

ritais point uu pareil traitement ; en conséquence , pour rétablir ma 

réputation que l'on chercherait à, ternie, veuillez , Monsieur , an-

noncer au public que j'ai toujours été animé des sentimens de pitié 

envers ces malheureux , el que mes iûjentions n'ont point été de les 

offenser. » . 

Agréez , etc. DENTZ , 

Chaudronnier aux Brotteaux. 

Annonces diverses. 
(9062) A vendre. Plusieurs propriétés rurales , de produit et d'a-

grément , situées à Chaponost, Francheville , St-Fortunatau-Mont 

d'Or et autres lieux ; vignobles dans le Beaujolais, situés à Fleury 

et près de Belleville. 

— Deux maisons à Lyon, dans de bons quartiers, daus les prix 

de 80 à 100,000 fr. 

S'adresser à M" Quantiu , notaire , quai St-Antoine , n" 11. 

(9540 9.)À vendre pour cause de départ. Uu fonds de perruquier-

coiffeur, bien achalaudé et situé place de l'ilerberie. 

S'adresser rue Lanterne , n° 8 , au 1". 

(g54i 3)/f vendre en un ou plusieurs lots tes immeubtes ci-après dé-

signés tous contigus, et situés à Annonay , quartier de Paras. 

1° Une brasserie , avec des eaux suffisantes en toute saison , et tous 

les agencemens nécessaires , suivant un chargé qui sera communi-

qué , actuellement occupée par le sieur Lhôtelier , et d'une valeur 

localive de 1,200 fr. ; 

2° Une maison à moitié construite, avec façade sur la grande 

roule qui vient de s ouvrir de Marseille à lloanne, par St-Elienne. 

Cet emplacement serait également propice pour une maison de rou-

lage ou magasin d'entrepôt, pour une auberge ou maison bour-

geoise ; 

3° Un jardin , pouvant servir soit à la brasserie , soit à la maison , 

ou pour emplacement à bâtir sur la même route. 

Toutes facilités seront accordées pour les paiemens. 

Pour traiter, s'adresser de suite à Aunonay, à M. Richard-Lioud , 

porteur de pouvoirs. 

(g563) Capitaux à placer. Diverses sommes à placer par hypo-

thèque première , ou offrant toutes garanties , au-dessous de 5 p. 0[o 

par- an. 

S'adresser à M' Qitantin , notaire , quai St Antoine , n" il. 

(9509 i)A louer. Plusieurs jolis appartenions meublés etf^** 

ment décorés , dans un vaste clos , près le pout d'Oull;
ns

 '''^t-

bord de la rivière et du chemin de fer. Il y a de jolies pr
0

m'
 SIIr

'
e 

ombragées. L'on trouvera tous les agrémeus que l'on peut d-"-
3
^ 

la campagne.
 esir

erj 

S'adresser hôtel des Courriers, rue St-Dominique. 

(
9
514 4) , AVIS. -*s 

Compagnie d'Assurances générales. 

MM. les Actionnaires de la compagnie sont priés de se nri 

chez M. Ed. Réveil , agent à Lyon , rue des Deux-Maiso
U

s r* 

près Bellecour , pour y recevoir les dividendes d'intérêt et d' k*' 

lice du 2' semestre de 1831. 

(9565) M. Charles Mac-Nally , natif de Londres , élève^T^" 
versité d'Oxford , se charge dans 3 mois de mettre un élève à 

de traduire tout livre anglais en prose et faire la correspoodar?* 

A'otfl. Plusieurs personnes se disant anglaises, qui n'ont jam 

en Angleterre, s'étant chargées d'enseigner cette langue, U 

Nally croit prévenir le public que la prononciation ne peut s'a "
: 

rir qu'avec un nalif du pays. 

S'adresser à domicile, rue Pizay , n° a3 , au 3B'. 

(9547 3)Les jeunes gens de l'âge de 18 ans , ayant quelques c 

naissances en musique , et qui désirent s'engager comme trompeiû! 

ou faire partie de la musique du 2" régimeut de chasseurs à ch "< 

d'Afrique, qui se forme à Hyères près Toulon , n'ont qu'à se « 

senter chez M. le capitaine de recrutement , à Lyou , ou écrir'"" 

colonel de ce régiment à Hyères. 

(9564) H est arrivé en cette ville des marchands fleuristes ^ 

une collection de plantes tant" exotiques qu'indigènes , qui ne lais'* 

rien à désirer tant par la beauté que par leurs fraîcheurs ; plusieut 

sout en vases , et même déjà en fleurs ; on y trouvera : camélii 

magnolia, rhododendron, axalea , astrapaea , valichù, îllicium 

kalmia , daphné , ticus , arbutus , gardénia , jasmin , orangers ni 

laleucus , métrossideros , tulipiers, rosiers, œillets , diverses es!* | 

de plantes grasses, oignons de tubéreuse, amaryllis • dahlia, j
Waei 

de fleurs et potagères, et grand nombre d'autres plantes et aAsHn 

dont le détail serait trop long ; le tout se vendra à des prix trèstno-

dérés. Leur magasin est grande rue Mercière , n" 4a , où ils ne ris 

terout que peu de jours. 

(
9

i83 11) AVIS MÉDICAL. 

Les personnes atteintes de rhumatismes , sciatiques et autreitl 

feclions nerveuses , peuvent se couvaincre du succès prompt et», 

suré qu'on obtient sur ces maladies , par la méthode et l'applicatif, 

de la Teinture anti-rhumatismale ou anti-paralytique, de F. D. A.Fn 

LETTI, médecin-consultant à Paris , ancien professeur , etc., en! 

saut son Mémoire imprimé en i83o et i83t, sur tes rhumatisme», 

seiatique , la paralysie , et la manière de se traiter soi-même (dont 

prix est de 1 fr. 5o cent.) , et les flacons sont de 5 , 10 et 20 f, po. 

la paralysie 

Les affections les plus invétérées et rebelles cèdent comme pare: 

chantement à cette méthode aussi simple que facile à suivre, pei 

dispendieuse , et sans se déranger de ses occupations. 

Dépôt à Lyon , place des Capucins , n° 1 , au 3"*. 

(
9
5i2 4) DÉPURATIF DU SANG. 

L'extrait de salsepareille composé , du docteur Smith, médecin 

anglais, quai St-Antoine , n° 3i , maison des Bains , à Lyon, est le 

remède le plus efficace pour les dartres , les éruptions , les ulcère 

et toutes les maladies de la peau et du sang. Les personnes msw 

ou sur le point de l'être , qui auraient raison de craindre pourà» 

vices cachés ou des restes de mercure , peuvent, en toute confiance 

avoir recours à ce remède , qui purifie et adoucit le sang , et lélibi 

la santé. Se vend au prix de 3 fr. la boite. 

Se vend aussi chez M. Vernet, pharmacien , place des Terremi, 

n° i5. 

(954î) BREVET DWVENTIOK. 

PATE DE REGNAULD AÎNÉ, 

Pharmacien breveté à Paris. 

Celte Pâte pectorale , la seule brevetée du roi, obtient toujc* 

de grands succès pour la guérison des rhumes , catarrhes , coqueli 

che , asthmes , enrouemens et affections de poitrine, même les pli-

invétérées. Les propriétés de cet agréable pectoral, constatées pari» 

journaux de médecine {Gazette de Santé, Revue médicale), son égilt' 

ment reconnues ehaque jour par des médecins professeurs et me» 

bres dè l'Acaadémie royale de Médecine, qui ont attesté par des cer-

tificats joints an
1
 prospectus la supériorité de la Pâte de ftegnauld aî«< 

sur tous les autres pectoraux. 

Le dépôt est à Lyou, chez M. Boislel, pharmacien; à Villefranchr. 

chez M. Burnier ; à Tarare, chez M. Michel; à Amplepuis , ebo" 

Coullerot. 

SPECTACLE DU 21 FÉVRIER. 

GRAND-THÉATRE. 

Ambroise, opéra. —L'Homme au masque de fer , drame.-
1

' 

1" acte du maître de Chapelle , opéra. 

THÉÂTRE DES CÉLESTINS. 

La Marraine, vaudeville. -—Le Soprano , vaudeville. — ri
1

" 

de sagesse , vaudeville. — Le Chevreuil , vaudeville. 

Lyon , im MINET, Grand'rue Mercière, 


